
ANNEXE Chambry-1A 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS AFFECTES A LA COMPÉTENCE EAU 
POTABLE EXERCÉE PAR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON 

 
ETABLI ENTRE : 
La commune de Chambry, représentée par son Maire, Olivier JOSSEAUX, dûment habilité par délibération n°X 
du XX mai 2020, d’une part, 
 
ET : 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par son Président, Eric DELHAYE, dûment 
habilité par délibération n°6 en date du 15 juillet 2020, d’autre part, 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

La mise à disposition des biens à titre gratuit constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de 
biens. Elle ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxes, salaires ou honoraires, ni même de contrat de 
location. Les biens ne sortent pas du patrimoine communal. 
 
La commune de Chambry est propriétaire d'un ensemble d'installations et de terrains affectés à la production, 
au traitement, et à la distribution de l'eau potable, ou grevés de servitudes liées à l'adduction d'eau potable. 
Ces biens immobiliers sont mis de plein droit à la disposition de la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Laon qui assure la compétence de production, de transport, de stockage et de distribution d'eau potable.  
 
Les biens immeubles, bâtis ( château d'eau, réservoir, station de déferrisation, usine de pompage … ) et non 
bâtis, ainsi que les installations telles que les canalisations d'adduction d'eau potable, les puits et les forages 
divers sont mis à la disposition de la CAPL qui se trouve entièrement subrogé à la commune en ce qui concerne 
les charges et l'entretien de ce patrimoine. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon a tous pouvoirs de gestion sur ces biens.  
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.  
 
Au vu de ces dispositions, est établi le procès-verbal de constat de transfert par les trois tableaux annexés ci-
joint ; sont identifiés l'état des biens (Chambry-1B), l'état des subventions (Chambry-1C) ainsi que l’état des 
emprunts (Chambry-1D).  
 
En cas de litiges et pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Laon conviennent en premier lieu de rechercher une solution amiable. 
A défaut de règlement à l’amiable, les litiges, qui pourraient naître à l’occasion de l’application et/ou de 
l’interprétation du présent procès-verbal, la commune et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant tout recours contentieux au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Toute modification du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant, soumis à délibérations concordantes du 
Conseil Municipal de la commune et du Conseil Communautaire 
 
Vu et établi contradictoirement par la commune de Chambry et la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Laon en 4 exemplaires originaux dont un sera remis au représentant de l’Etat du Département. 
 
 
Pour la commune de Chambry  Pour la Communauté d’Agglomération  
 du Pays de Laon 
Le Maire, Le Président, 















ANNEXE Chamouille-1A 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS AFFECTES A LA COMPÉTENCE EAU 
POTABLE EXERCÉE PAR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON 

 
ETABLI ENTRE : 
La commune de Chamouille, représentée par son Maire, Françis LEAUTE, dûment habilité par délibération n°X 
du XX mai 2020, d’une part, 
 
ET : 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par son Président, Eric DELHAYE, dûment 
habilité par délibération n°6 en date du 15 juillet 2020, d’autre part, 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

La mise à disposition des biens à titre gratuit constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de 
biens. Elle ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxes, salaires ou honoraires, ni même de contrat de 
location. Les biens ne sortent pas du patrimoine communal. 
 
La commune de Chamouille est propriétaire d'un ensemble d'installations et de terrains affectés à la 
production, au traitement, et à la distribution de l'eau potable, ou grevés de servitudes liées à l'adduction d'eau 
potable. Ces biens immobiliers sont mis de plein droit à la disposition de la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Laon qui assure la compétence de production, de transport, de stockage et de distribution d'eau 
potable.  
 
Les biens immeubles, bâtis ( château d'eau, réservoir, station de déferrisation, usine de pompage … ) et non 
bâtis, ainsi que les installations telles que les canalisations d'adduction d'eau potable, les puits et les forages 
divers sont mis à la disposition de la CAPL qui se trouve entièrement subrogé à la commune en ce qui concerne 
les charges et l'entretien de ce patrimoine. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon a tous pouvoirs de gestion sur ces biens.  
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.  
 
Au vu de ces dispositions, est établi le procès-verbal de constat de transfert par les deux tableaux annexés ci-
joint ; sont identifiés l'état des biens (Chamouille-1B) et l'état des subventions (Chamouille-1C).  
 
En cas de litiges et pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Laon conviennent en premier lieu de rechercher une solution amiable. 
A défaut de règlement à l’amiable, les litiges, qui pourraient naître à l’occasion de l’application et/ou de 
l’interprétation du présent procès-verbal, la commune et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant tout recours contentieux au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Toute modification du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant, soumis à délibérations concordantes du 
Conseil Municipal de la commune et du Conseil Communautaire 
 
Vu et établi contradictoirement par la commune de Chamouille et la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Laon en 4 exemplaires originaux dont un sera remis au représentant de l’Etat du Département. 
 
 
Pour la commune de Chamouille Pour la Communauté d’Agglomération  
 du Pays de Laon 
Le Maire, Le Président, 









ANNEXE LAON-1A 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS AFFECTES A LA COMPÉTENCE EAU 
POTABLE EXERCÉE PAR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON 

 
ETABLI ENTRE : 
La Ville de LAON, représentée par son Maire, Eric DELHAYE, dûment habilité par délibération n°7 du 25 mai 
2020, d’une part, 
 
ET : 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par son Président, Eric DELHAYE, dûment 
habilité par délibération n°6 en date du 15 juillet 2020, d’autre part, 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

La mise à disposition des biens à titre gratuit constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de 
biens. Elle ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxes, salaires ou honoraires, ni même de contrat de 
location. Les biens ne sortent pas du patrimoine communal. 
 
La ville de Laon est propriétaire d'un ensemble d'installations et de terrains affectés à la production, au 
traitement, et à la distribution de l'eau potable, ou grevés de servitudes liées à l'adduction d'eau potable. Ces 
biens immobiliers sont mis de plein droit à la disposition de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
qui assure la compétence de production, de transport, de stockage et de distribution d'eau potable.  
 
Les biens immeubles, bâtis ( château d'eau, réservoir, station de déferrisation, usine de pompage … ) et non 
bâtis, ainsi que les installations telles que les canalisations d'adduction d'eau potable, les puits et les forages 
divers sont mis à la disposition de la CAPL qui se trouve entièrement subrogé à la commune en ce qui concerne 
les charges et l'entretien de ce patrimoine. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon a tous pouvoirs de gestion sur ces biens.  
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.  
 
Au vu de ces dispositions, est établi le procès-verbal de constat de transfert par les trois tableaux annexés ci-
joint ; sont identifiés l'état des biens (LAON-1B), l'état des subventions (LAON-1C) ainsi que l’état des 
emprunts (LAON-1D).  
 
En cas de litiges et pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Laon conviennent en premier lieu de rechercher une solution amiable. 
A défaut de règlement à l’amiable, les litiges, qui pourraient naître à l’occasion de l’application et/ou de 
l’interprétation du présent procès-verbal, la commune et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant tout recours contentieux au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Toute modification du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant, soumis à délibérations concordantes du 
Conseil Municipal de la commune et du Conseil Communautaire 
 
Vu et établi contradictoirement par la Ville de LAON et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon en 4 
exemplaires originaux dont un sera remis au représentant de l’Etat du Département. 
 
 
Pour la Ville de LAON Pour la Communauté d’Agglomération  
 du Pays de Laon 
Le Maire, Le Président, 

























ANNEXE Matigny-1 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS AFFECTES A LA COMPÉTENCE EAU 
POTABLE EXERCÉE PAR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON 

 
ETABLI ENTRE : 
La commune de Martigny-Courpierre, représentée par son Maire, Christian LAMBERT, dûment habilité par 
délibération n°X du XX mai 2020, d’une part, 
 
ET : 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par son Président, Eric DELHAYE, dûment 
habilité par délibération n°6 en date du 15 juillet 2020, d’autre part, 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

La mise à disposition des biens à titre gratuit constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de 
biens. Elle ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxes, salaires ou honoraires, ni même de contrat de 
location. Les biens ne sortent pas du patrimoine communal. 
 
La commune de Martigny-Courpierre est propriétaire d'un ensemble d'installations et de terrains affectés à la 
production, au traitement, et à la distribution de l'eau potable, ou grevés de servitudes liées à l'adduction d'eau 
potable. Ces biens immobiliers sont mis de plein droit à la disposition de la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Laon qui assure la compétence de production, de transport, de stockage et de distribution d'eau 
potable.  
 
Les biens immeubles, bâtis ( château d'eau, réservoir, station de déferrisation, usine de pompage … ) et non 
bâtis, ainsi que les installations telles que les canalisations d'adduction d'eau potable, les puits et les forages 
divers sont mis à la disposition de la CAPL qui se trouve entièrement subrogé à la commune en ce qui concerne 
les charges et l'entretien de ce patrimoine. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon a tous pouvoirs de gestion sur ces biens.  
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.  
 
Au vu de ces dispositions, est établi le procès-verbal de constat de transfert par les trois tableaux annexés ci-
joint ; sont identifiés l'état des biens (Martigny-2), l'état des subventions (Martigny-3) ainsi que l’état des 
emprunts (Martigny-4).  
 
En cas de litiges et pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Laon conviennent en premier lieu de rechercher une solution amiable. 
A défaut de règlement à l’amiable, les litiges, qui pourraient naître à l’occasion de l’application et/ou de 
l’interprétation du présent procès-verbal, la commune et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant tout recours contentieux au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Toute modification du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant, soumis à délibérations concordantes du 
Conseil Municipal de la commune et du Conseil Communautaire 
 
Vu et établi contradictoirement par la commune de Martigny-Courpierre et la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Laon en 4 exemplaires originaux dont un sera remis au représentant de l’Etat du Département. 
 
Pour la commune de Martigny-Courpierre Pour la Communauté d’Agglomération  
 du Pays de Laon 
Le Maire, Le Président, 











ANNEXE Orgeval-1 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS AFFECTES A LA COMPÉTENCE EAU 
POTABLE EXERCÉE PAR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON 

 
ETABLI ENTRE : 
La commune d’Orgeval, représentée par son Maire, Benoît TRONEL, dûment habilité par délibération n°X du XX 
mai 2020, d’une part, 
 
ET : 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par son Président, Eric DELHAYE, dûment 
habilité par délibération n°6 en date du 15 juillet 2020, d’autre part, 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

La mise à disposition des biens à titre gratuit constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de 
biens. Elle ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxes, salaires ou honoraires, ni même de contrat de 
location. Les biens ne sortent pas du patrimoine communal. 
 
La commune d’Orgeval est propriétaire d'un ensemble d'installations et de terrains affectés à la production, au 
traitement, et à la distribution de l'eau potable, ou grevés de servitudes liées à l'adduction d'eau potable. Ces 
biens immobiliers sont mis de plein droit à la disposition de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
qui assure la compétence de production, de transport, de stockage et de distribution d'eau potable.  
 
Les biens immeubles, bâtis ( château d'eau, réservoir, station de déferrisation, usine de pompage … ) et non 
bâtis, ainsi que les installations telles que les canalisations d'adduction d'eau potable, les puits et les forages 
divers sont mis à la disposition de la CAPL qui se trouve entièrement subrogé à la commune en ce qui concerne 
les charges et l'entretien de ce patrimoine. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon a tous pouvoirs de gestion sur ces biens.  
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.  
 
Au vu de ces dispositions, est établi le procès-verbal de constat de transfert par le tableau annexé ci-joint ; 
est identifié l'état des biens (Orgeval-2).  
 
En cas de litiges et pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Laon conviennent en premier lieu de rechercher une solution amiable. 
A défaut de règlement à l’amiable, les litiges, qui pourraient naître à l’occasion de l’application et/ou de 
l’interprétation du présent procès-verbal, la commune et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant tout recours contentieux au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Toute modification du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant, soumis à délibérations concordantes du 
Conseil Municipal de la commune et du Conseil Communautaire 
 
Vu et établi contradictoirement par la commune d’Orgeval et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
en 4 exemplaires originaux dont un sera remis au représentant de l’Etat du Département. 
 
 
 
Pour la commune d’Orgeval Pour la Communauté d’Agglomération  
 du Pays de Laon 
Le Maire, Le Président, 

















ANNEXE Athies-1 
 

 

PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS AFFECTES A LA COMPÉTENCE 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF EXERCÉE PAR LA COMMUNAUTE  

D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON 

 
ETABLI ENTRE : 
La commune d’Athies-sous-Laon, représentée par son Maire, Yves Brun, dûment habilité par délibération n°X du 
XX mai 2020, d’une part, 
 
ET : 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par son Président, Eric DELHAYE, dûment 
habilité par délibération n°6 en date du 15 juillet 2020, d’autre part, 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

La mise à disposition des biens à titre gratuit constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de 
biens. Elle ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxes, salaires ou honoraires, ni même de contrat de 
location. Les biens ne sortent pas du patrimoine communal. 
 
La commune d’Athies-sous-Laon est propriétaire d'un ensemble d'installations et de terrains affectés à la 
collecte et aux traitements des eaux usées, ou grevés de servitudes. Ces biens immobiliers sont mis de plein 
droit à la disposition de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon qui assure la compétence de 
production, de transport, de stockage qui assure la compétence de collecte et de traitement des eaux usées.  
 
Les biens immeubles, bâtis (unités d’épuration…) et non bâtis, ainsi que les installations telles que les 
canalisations d'eaux usées, sont mis à la disposition de la CAPL qui se trouve entièrement subrogé à la 
commune en ce qui concerne les charges et l'entretien de ce patrimoine. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon a tous pouvoirs de gestion sur ces biens.  
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.  
 
Au vu de ces dispositions, est établi le procès-verbal de constat de transfert par les deux tableaux annexés ci-
joint ; sont identifiés l'état des biens (Athies-2) et l'état des subventions (Athies-3). 
 
En cas de litiges et pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Laon conviennent en premier lieu de rechercher une solution amiable. 
A défaut de règlement à l’amiable, les litiges, qui pourraient naître à l’occasion de l’application et/ou de 
l’interprétation du présent procès-verbal, la commune et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant tout recours contentieux au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Toute modification du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant, soumis à délibérations concordantes du 
Conseil Municipal de la commune et du Conseil Communautaire 
 
Vu et établi contradictoirement par la commune d’Athies-sous-Laon et la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Laon en 4 exemplaires originaux dont un sera remis au représentant de l’Etat du Département. 
 
 
Pour la commune d’Athies-sous-Laon Pour la Communauté d’Agglomération  
 du Pays de Laon 
Le Maire, Le Président, 







ANNEXE Cessières-1 
 

 

PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS AFFECTES A LA COMPÉTENCE 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF EXERCÉE PAR LA COMMUNAUTE  

D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON 

 
ETABLI ENTRE : 
La commune de Cessières-Suzy, représentée par son Maire, Pierre BERTELOOT, dûment habilité par délibération 
n°X du XX mai 2020, d’une part, 
 
ET : 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par son Président, Eric DELHAYE, dûment 
habilité par délibération n°6 en date du 15 juillet 2020, d’autre part, 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

La mise à disposition des biens à titre gratuit constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de 
biens. Elle ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxes, salaires ou honoraires, ni même de contrat de 
location. Les biens ne sortent pas du patrimoine communal. 
 
La commune de Cessières-Suzy est propriétaire d'un ensemble d'installations et de terrains affectés à la collecte 
et aux traitements des eaux usées, ou grevés de servitudes. Ces biens immobiliers sont mis de plein droit à la 
disposition de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon qui assure la compétence de production, de 
transport, de stockage qui assure la compétence de collecte et de traitement des eaux usées.  
 
Les biens immeubles, bâtis (unités d’épuration…) et non bâtis, ainsi que les installations telles que les 
canalisations d'eaux usées, sont mis à la disposition de la CAPL qui se trouve entièrement subrogé à la 
commune en ce qui concerne les charges et l'entretien de ce patrimoine. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon a tous pouvoirs de gestion sur ces biens.  
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.  
 
Au vu de ces dispositions, est établi le procès-verbal de constat de transfert par les trois tableaux annexés ci-
joint ; sont identifiés l'état des biens (Cessières-2), l'état des subventions (Cessières-3) ainsi que l’état des 
emprunts (Cessières-4). 
 
En cas de litiges et pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Laon conviennent en premier lieu de rechercher une solution amiable. 
A défaut de règlement à l’amiable, les litiges, qui pourraient naître à l’occasion de l’application et/ou de 
l’interprétation du présent procès-verbal, la commune et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant tout recours contentieux au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Toute modification du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant, soumis à délibérations concordantes du 
Conseil Municipal de la commune et du Conseil Communautaire 
 
Vu et établi contradictoirement par la commune de Cessières-Suzy et la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Laon en 4 exemplaires originaux dont un sera remis au représentant de l’Etat du Département. 
 
 
Pour la commune de Cessières-Suzy Pour la Communauté d’Agglomération  
 du Pays de Laon 
Le Maire, Le Président, 











ANNEXE Chambry-2A 
 

 

PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS AFFECTES A LA COMPÉTENCE 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF EXERCÉE PAR LA COMMUNAUTE  

D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON 

 
ETABLI ENTRE : 
La commune de Chambry, représentée par son Maire, Olivier JOSSEAUX, dûment habilité par délibération n°X 
du XX mai 2020, d’une part, 
 
ET : 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par son Président, Eric DELHAYE, dûment 
habilité par délibération n°6 en date du 15 juillet 2020, d’autre part, 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

La mise à disposition des biens à titre gratuit constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de 
biens. Elle ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxes, salaires ou honoraires, ni même de contrat de 
location. Les biens ne sortent pas du patrimoine communal. 
 
La commune de Chambry est propriétaire d'un ensemble d'installations et de terrains affectés à la collecte et 
aux traitements des eaux usées, ou grevés de servitudes. Ces biens immobiliers sont mis de plein droit à la 
disposition de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon qui assure la compétence de production, de 
transport, de stockage qui assure la compétence de collecte et de traitement des eaux usées.  
 
Les biens immeubles, bâtis (unités d’épuration…) et non bâtis, ainsi que les installations telles que les 
canalisations d'eaux usées, sont mis à la disposition de la CAPL qui se trouve entièrement subrogé à la 
commune en ce qui concerne les charges et l'entretien de ce patrimoine. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon a tous pouvoirs de gestion sur ces biens.  
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.  
 
Au vu de ces dispositions, est établi le procès-verbal de constat de transfert par les deux tableaux annexés ci-
joint ; sont identifiés l'état des biens (Chambry-2B) et l'état des subventions (Chambry-2C). 
 
En cas de litiges et pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Laon conviennent en premier lieu de rechercher une solution amiable. 
A défaut de règlement à l’amiable, les litiges, qui pourraient naître à l’occasion de l’application et/ou de 
l’interprétation du présent procès-verbal, la commune et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant tout recours contentieux au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Toute modification du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant, soumis à délibérations concordantes du 
Conseil Municipal de la commune et du Conseil Communautaire 
 
Vu et établi contradictoirement par la commune de Chambry et la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Laon en 4 exemplaires originaux dont un sera remis au représentant de l’Etat du Département. 
 
 
Pour la commune de Chambry Pour la Communauté d’Agglomération  
 du Pays de Laon 
Le Maire, Le Président, 









ANNEXE Chamouille-2A 
 

 

PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS AFFECTES A LA COMPÉTENCE 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF EXERCÉE PAR LA COMMUNAUTE  

D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON 

 
ETABLI ENTRE : 
La commune de Chamouille, représentée par son Maire, Françis LEAUTE, dûment habilité par délibération n°X 
du XX mai 2020, d’une part, 
 
ET : 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par son Président, Eric DELHAYE, dûment 
habilité par délibération n°6 en date du 15 juillet 2020, d’autre part, 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

La mise à disposition des biens à titre gratuit constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de 
biens. Elle ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxes, salaires ou honoraires, ni même de contrat de 
location. Les biens ne sortent pas du patrimoine communal. 
 
La commune de Chamouille est propriétaire d'un ensemble d'installations et de terrains affectés à la collecte et 
aux traitements des eaux usées, ou grevés de servitudes. Ces biens immobiliers sont mis de plein droit à la 
disposition de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon qui assure la compétence de production, de 
transport, de stockage qui assure la compétence de collecte et de traitement des eaux usées.  
 
Les biens immeubles, bâtis (unités d’épuration…) et non bâtis, ainsi que les installations telles que les 
canalisations d'eaux usées, sont mis à la disposition de la CAPL qui se trouve entièrement subrogé à la 
commune en ce qui concerne les charges et l'entretien de ce patrimoine. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon a tous pouvoirs de gestion sur ces biens.  
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.  
 
Au vu de ces dispositions, est établi le procès-verbal de constat de transfert par les deux tableaux annexés ci-
joint ; sont identifiés l'état des biens (Chamouille-2B) et l'état des subventions (Chamouille-2C). 
 
En cas de litiges et pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Laon conviennent en premier lieu de rechercher une solution amiable. 
A défaut de règlement à l’amiable, les litiges, qui pourraient naître à l’occasion de l’application et/ou de 
l’interprétation du présent procès-verbal, la commune et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant tout recours contentieux au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Toute modification du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant, soumis à délibérations concordantes du 
Conseil Municipal de la commune et du Conseil Communautaire 
 
Vu et établi contradictoirement par la commune de Chamouille et la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Laon en 4 exemplaires originaux dont un sera remis au représentant de l’Etat du Département. 
 
 
Pour la commune de Chamouille Pour la Communauté d’Agglomération  
 du Pays de Laon 
Le Maire, Le Président, 







ANNEXE Crépy-1 
 

 

PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS AFFECTES A LA COMPÉTENCE 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF EXERCÉE PAR LA COMMUNAUTE  

D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON 

 
ETABLI ENTRE : 
La commune de Crépy, représentée par son Maire, Fabrice FERON, dûment habilité par délibération n°X du XX 
mai 2020, d’une part, 
 
ET : 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par son Président, Eric DELHAYE, dûment 
habilité par délibération n°6 en date du 15 juillet 2020, d’autre part, 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

La mise à disposition des biens à titre gratuit constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de 
biens. Elle ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxes, salaires ou honoraires, ni même de contrat de 
location. Les biens ne sortent pas du patrimoine communal. 
 
La commune de Crépy est propriétaire d'un ensemble d'installations et de terrains affectés à la collecte et aux 
traitements des eaux usées, ou grevés de servitudes. Ces biens immobiliers sont mis de plein droit à la 
disposition de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon qui assure la compétence de production, de 
transport, de stockage qui assure la compétence de collecte et de traitement des eaux usées.  
 
Les biens immeubles, bâtis (unités d’épuration…) et non bâtis, ainsi que les installations telles que les 
canalisations d'eaux usées, sont mis à la disposition de la CAPL qui se trouve entièrement subrogé à la 
commune en ce qui concerne les charges et l'entretien de ce patrimoine. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon a tous pouvoirs de gestion sur ces biens.  
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.  
 
Au vu de ces dispositions, est établi le procès-verbal de constat de transfert par les trois tableaux annexés ci-
joint ; sont identifiés l'état des biens (Crépy-2), l'état des subventions (Crépy-3) ainsi que l’état des emprunts 
(Crépy-4). 
 
En cas de litiges et pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Laon conviennent en premier lieu de rechercher une solution amiable. 
A défaut de règlement à l’amiable, les litiges, qui pourraient naître à l’occasion de l’application et/ou de 
l’interprétation du présent procès-verbal, la commune et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant tout recours contentieux au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Toute modification du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant, soumis à délibérations concordantes du 
Conseil Municipal de la commune et du Conseil Communautaire 
 
Vu et établi contradictoirement par la commune de Crépy et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
en 4 exemplaires originaux dont un sera remis au représentant de l’Etat du Département. 
 
 
Pour la commune de Crépy Pour la Communauté d’Agglomération  
 du Pays de Laon 
Le Maire, Le Président, 



















ANNEXE Festieux-1 
 

 

PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS AFFECTES A LA COMPÉTENCE 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF EXERCÉE PAR LA COMMUNAUTE  

D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON 

 
ETABLI ENTRE : 
La commune de Festieux, représentée par son Maire, Benoît BUVRY, dûment habilité par délibération n°X du XX 
mai 2020, d’une part, 
 
ET : 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par son Président, Eric DELHAYE, dûment 
habilité par délibération n°6 en date du 15 juillet 2020, d’autre part, 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

La mise à disposition des biens à titre gratuit constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de 
biens. Elle ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxes, salaires ou honoraires, ni même de contrat de 
location. Les biens ne sortent pas du patrimoine communal. 
 
La commune de Festieux est propriétaire d'un ensemble d'installations et de terrains affectés à la collecte et 
aux traitements des eaux usées, ou grevés de servitudes. Ces biens immobiliers sont mis de plein droit à la 
disposition de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon qui assure la compétence de production, de 
transport, de stockage qui assure la compétence de collecte et de traitement des eaux usées.  
 
Les biens immeubles, bâtis (unités d’épuration…) et non bâtis, ainsi que les installations telles que les 
canalisations d'eaux usées, sont mis à la disposition de la CAPL qui se trouve entièrement subrogé à la 
commune en ce qui concerne les charges et l'entretien de ce patrimoine. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon a tous pouvoirs de gestion sur ces biens.  
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.  
 
Au vu de ces dispositions, est établi le procès-verbal de constat de transfert par les trois tableaux annexés ci-
joint ; sont identifiés l'état des biens (Festieux-2), l'état des subventions (Festieux-3) ainsi que l’état des 
emprunts (Festieux-4). 
 
En cas de litiges et pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Laon conviennent en premier lieu de rechercher une solution amiable. 
A défaut de règlement à l’amiable, les litiges, qui pourraient naître à l’occasion de l’application et/ou de 
l’interprétation du présent procès-verbal, la commune et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant tout recours contentieux au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Toute modification du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant, soumis à délibérations concordantes du 
Conseil Municipal de la commune et du Conseil Communautaire 
 
Vu et établi contradictoirement par la commune de Festieux et la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Laon en 4 exemplaires originaux dont un sera remis au représentant de l’Etat du Département. 
 
 
Pour la commune de Festieux Pour la Communauté d’Agglomération  
 du Pays de Laon 
Le Maire, Le Président, 















ANNEXE LAON-2A 
 

 

PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS AFFECTES A LA COMPÉTENCE 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF EXERCÉE PAR LA COMMUNAUTE  

D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON 

 
ETABLI ENTRE : 
La Ville de LAON, représentée par son Maire, Eric DELHAYE, dûment habilité par délibération n°7 du 25 mai 
2020, d’une part, 
 
ET : 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par son Président, Eric DELHAYE, dûment 
habilité par délibération n°6 en date du 15 juillet 2020, d’autre part, 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

La mise à disposition des biens à titre gratuit constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de 
biens. Elle ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxes, salaires ou honoraires, ni même de contrat de 
location. Les biens ne sortent pas du patrimoine communal. 
 
La ville de Laon est propriétaire d'un ensemble d'installations et de terrains affectés à la collecte et aux 
traitements des eaux usées, ou grevés de servitudes. Ces biens immobiliers sont mis de plein droit à la 
disposition de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon qui assure la compétence de production, de 
transport, de stockage qui assure la compétence de collecte et de traitement des eaux usées.  
 
Les biens immeubles, bâtis (unités d’épuration…) et non bâtis, ainsi que les installations telles que les 
canalisations d'eaux usées, sont mis à la disposition de la CAPL qui se trouve entièrement subrogé à la 
commune en ce qui concerne les charges et l'entretien de ce patrimoine. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon a tous pouvoirs de gestion sur ces biens.  
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.  
 
Au vu de ces dispositions, est établi le procès-verbal de constat de transfert par les trois tableaux annexés ci-
joint ; sont identifiés l'état des biens (LAON-2B), l'état des subventions (LAON-2C) ainsi que l’état des 
emprunts (LAON-2D). 
 
En cas de litiges et pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Laon conviennent en premier lieu de rechercher une solution amiable. 
A défaut de règlement à l’amiable, les litiges, qui pourraient naître à l’occasion de l’application et/ou de 
l’interprétation du présent procès-verbal, la commune et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant tout recours contentieux au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Toute modification du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant, soumis à délibérations concordantes du 
Conseil Municipal de la commune et du Conseil Communautaire 
 
Vu et établi contradictoirement par la Ville de LAON et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon en 4 
exemplaires originaux dont un sera remis au représentant de l’Etat du Département. 
 
 
Pour la Ville de LAON Pour la Communauté d’Agglomération  
 du Pays de Laon 
Le Maire, Le Président, 

































ANNEXE Parfondru-1 
 

 

PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS AFFECTES A LA COMPÉTENCE 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF EXERCÉE PAR LA COMMUNAUTE  

D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON 

 
ETABLI ENTRE : 
La commune de Parfondru, représentée par son Maire, Jean-Luc LIENARD, dûment habilité par délibération n°X 
du XX mai 2020, d’une part, 
 
ET : 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par son Président, Eric DELHAYE, dûment 
habilité par délibération n°6 en date du 15 juillet 2020, d’autre part, 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

La mise à disposition des biens à titre gratuit constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de 
biens. Elle ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxes, salaires ou honoraires, ni même de contrat de 
location. Les biens ne sortent pas du patrimoine communal. 
 
La commune de Parfondru est propriétaire d'un ensemble d'installations et de terrains affectés à la collecte et 
aux traitements des eaux usées, ou grevés de servitudes. Ces biens immobiliers sont mis de plein droit à la 
disposition de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon qui assure la compétence de production, de 
transport, de stockage qui assure la compétence de collecte et de traitement des eaux usées.  
 
Les biens immeubles, bâtis (unités d’épuration…) et non bâtis, ainsi que les installations telles que les 
canalisations d'eaux usées, sont mis à la disposition de la CAPL qui se trouve entièrement subrogé à la 
commune en ce qui concerne les charges et l'entretien de ce patrimoine. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon a tous pouvoirs de gestion sur ces biens.  
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.  
 
Au vu de ces dispositions, est établi le procès-verbal de constat de transfert par les deux tableaux annexés ci-
joint ; sont identifiés l'état des biens (Parfondru-2) et l'état des subventions (Parfondru-3). 
 
En cas de litiges et pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Laon conviennent en premier lieu de rechercher une solution amiable. 
A défaut de règlement à l’amiable, les litiges, qui pourraient naître à l’occasion de l’application et/ou de 
l’interprétation du présent procès-verbal, la commune et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant tout recours contentieux au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Toute modification du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant, soumis à délibérations concordantes du 
Conseil Municipal de la commune et du Conseil Communautaire 
 
Vu et établi contradictoirement par la commune de Parfondru et la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Laon en 4 exemplaires originaux dont un sera remis au représentant de l’Etat du Département. 
 
 
Pour la commune de Parfondru Pour la Communauté d’Agglomération  
 du Pays de Laon 
Le Maire, Le Président, 
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